Tribunal administratif N° 27403 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 22 octobre 2010 

3 e chambre 


Audience publique du 25 mai 2011 

Recours forme par 
Madame ... 

contre une decision de la ministre deleguee a la Fonction publique et a la Reforme 

administrative 

en matiere de remboursement de salaire 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27403 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 22 octobre 2010 par Maitre Jean Tonnar, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a L-..., 
tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du 2 
aout 2010 de la ministre deleguee a la Fonction publique et a la Reforme administrative, ayant 
informe Madame ... qu’elle devait rembourser un montant de ... euros a titre de salaire 
indument touche pendant les mois de fevrier a juin 2009 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 janvier 2011 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 10 fevrier 
2011 par Maitre Jean Tonnar au nom de Madame ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 4 mars 2011; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Madame le delegue du 
gouvernement Claudine Konsbriick en sa plaidoirie. 


Par contrat de travail signe le 23 janvier 1997, Madame ... a ete engagee comme 
ouvrier de l’Etat en qualite de femme de charge dans la carriere d’aide-ouvrier. 

Par courrier du 24 juin 2009, le ministre de la Justice informa Madame ... de ce qu’en 
vertu de Particle L. 125-4, point 2 du Code du Travail, son contrat de travail avait cesse de 
plein droit avec effet au 15 fevrier 2009, jour de Pepuisement de ses droits a l’indemnite 
pecuniaire de maladie prevue a Particle 14, alinea 2 du Code des assurances sociales. 

Par courrier du 4 aout 2009, le directeur de P administration du personnel de l’Etat 
invita Madame ... a rembourser un montant de ... euros, correspondant a la remuneration 
versee par l’Etat pour les mois de mars a juin 2009. 
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Face au refus exprime par Madame notamment a travers un courrier de son 
mandataire du 24 aout 2009, de proceder au remboursement du montant en question, la 
ministre deleguee a la Fonction publique et a la Reforme administrative, ci-apres designe par 
« le ministre », prit en date du 22 mars 2010 un arrete sur le fondement de 1’ article 65 de la loi 
modifiee du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilite et la tresorerie de l’Etat, ci-apres 
designee par « la loi du 8 juin 1999 », en ordonnant a Madame ... le remboursement d’un 
montant de ... euros, arrete sur base duquel le prepose du bureau de recette d’Esch-sur- 
Alzette de 1’ administration des Contributions directes proceda au recouvrement en invitant 
Madame ... a regler le montant en question. 

Par courrier de son mandataire du 11 mai 2010, Madame ... fit introduire un recours 
gracieux contre l’arrete ministeriel precite du 22 mars 2010. 

Par courrier du 2 aout 2010, le ministre prit position comme suit : 

« Comme suite a votre courrier du 11 mai 2010 relatif a Vobjet sous rubrique, j'ai 
I'honneur de vous informer de ce qui suit. 

II ressort du dossier que le contrat de louage de sendees par lequel Madame ... avait 
etc engagee depuis 1997 en qualite de ... aupres ... a cesse de plein droit avec effet au 15 
fevrier 2009, pour cause de maladie prolongee. 

Or, notamment en raison d'une information tardive de l Administration du Personnel 
de I'Etat, cette derniere n'a pit mettre fin au versement de la remuneration y afferente que fin 
juin 2009, de sorte que Vinteressee a continue a percevoir depuis la fin de son contrat de 
travail mi-fevrier 2009 jusqu'a la fin du mois de juin 2009 line remuneration qui ne lui etait 
plus due. En effet, etant donne que la relation de travail avait cesse pendant la periode 
litigieuse, ni aucune prestation de travail ni aucun conge de maladie ne peuvent etre invoques 
par votre mandante qui justifierait le versement d'une contrepartie financiere. II s'ensuit que 
les sommes out ete indument touchees. 

C'est la raison pour laquelle la requerante a ete invitee par courrier du 4 aout 2009 
au remboursement de la somme en question, a savoir actuellement ... euros. 
Malheureusement, et jusqu'a ce jour, votre cliente n'a pas juge utile d'y donner suite, au motif 
qu'elle « ne considere pas avoir indument touche cet argent alors que le Tresor a, sans 
reserve, continue a payer les salaires [...] pendant les mois de fevrier a juin 2009 ». 

Or, au vu de ce qui precede, je ne puis partager votre point de vue et ne saurais 
reserver une suite favorable a votre demande. 

Veuillez noter que votre mandante dispose d'un recours devant le tribunal 
administrated exercer par ministere d'avocat dans un delai de trois mois. » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 22 octobre 2010, Madame ... 
a fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation de la decision precitee du 2 aout 2010 du ministre, en ce qu’elle a in forme 
Madame ... qu’elle devait rembourser un montant de ... euros a titre de salaire indument 
touche pendant les mois de fevrier a juin 2009. 
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Le delegue du gouvernement conclut a l’incompetence du tribunal administratif pour 
connaitre du present litige. II soutient ainsi que le tribunal serait incompetent pour connaitre 
de 1’ interpretation des conventions collectives, tout en soulignant que Madame en tant 
qu’ouvriere de l’Etat, tomberait sous la convention collective des ouvriers de l’Etat. II ajoute 
que Madame ... serait soumise a un regime de droit prive malgre le fait qu’en l’espece la 
decision aurait ete prise par une autorite administrative. 

Madame ... fait valoir que le litige ne porterait pas sur une question d’interpretation 
d’une convention collective. La question litigieuse en l’espece serait celle de savoir si le 
ministre pouvait confirmer le bien-fonde d’une decision de remboursement en se basant sur 
une « decision retroactive de cesser un contrat » prise par le ministre de la Justice. Madame 
... souligne encore que le ministre se serait lui-meme refere a une possibility de recours dev ant 
le tribunal administratif. 

II y a de prime abord lieu de relever que le present recours a pour objet la decision 
confirmative du 2 aout 2010 du ministre, intervenue sur recours gracieux dirige contre 1’ arrete 
precite du 22 mars 2010, par laquelle le ministre a ordonne la restitution des sommes 
litigieuses sur le fondement de l’article 65 de la loi du 8 juin 1999. Plus particulierement, le 
ministre confirme a Madame ... que suite a l’etablissement d’un role de restitution sur le 
fondement du predit article 65 de la loi du 8 juin 1999, elle etait tenue de rembourser les 
sommes indument touchees depuis la cessation de son contrat de travail en fevrier 2009 
jusqu’au mois de juin 2009. 

Le tribunal est ainsi amene a retenir que le litige lui sounds se situe dans le cadre de 
l’article 65 de la loi du 8 juin 1999, lequel dispose que: «(1) Les paiements indument 
effectues donnent en principe lieu a l ’etablissement de roles de restitution par l ’ordonnateur. 
Les roles de restitution sont soumis an visa du controleur financier et recouvres par les 
comptables publics charges de la perception de ces recettes. 

(2) Les paiements indument effectues a titre de remuneration du personnel de I’Etat 
peuvent etre regularises par l ’administration du personnel de l ’Etat moyennant l ’imputation 
des sommes en question sur les remunerations futures. La regularisation est soumise an visa 
prealable du controleur financier. » 

La recuperation d’un montant indument percu se realise, conformement a la procedure 
ordinaire d’execution budgetaire de l’Etat, sur le fondement de l’article 20 de la loi du 8 juin 
1999, en deux phases distinctes, la premiere phase, appelee operation d’assiette, s’articulant 
elle-meme en deux etapes distinctes : la constatation et la liquidation de la creance, suivie de 
l’etablissement d’un titre de perception, et la seconde phase, consistant en l’operation de 
recouvrement, realisee le cas echeant par voie de contrainte. 

Le tribunal constate que le courrier precite du 4 aout 2009 adresse par 1’ administration 
du personnel de l'Etat a Madame ... s’inscrit dans le cadre de la phase de constatation et de 
liquidation de la creance, en ce que ce courrier informe la demanderesse de l’existence d’une 
creance a son encontre au profit de l’Etat et en arrete le montant a la somme de . . . euros. 

L’arrete ministeriel precite du 22 mars 2010, ayant reduit le montant reclame au 
montant de ... euros, constitue le titre de perception - le role de restitution - autorisant le 
comptable public a encaisser la somme redue par Madame ..., et la decision ministerielle 
deferee du 2 aout 2010 ne constitue que la confirmation du predit arrete ministeriel suite au 
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recours gracieux introduit par Madame et partant la confirmation de l’existence d’une 
creance au profit de l’Etat. 

Or, les juridictions administratives sont incompetentes sous l’empire de la loi du 8 juin 
1999 pour connaitre en principe d’affaires qui se situent non pas dans le cadre de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 concernant 1’ organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, mais dans celui de 1’ execution du budget et de la comptabilite de l’Etat (cf. trib. 
adm. 17 decembre 2001, n° 12830 du role, Pas. adm. 2010, V° Competence, n° 69, p. 222). 

II en resulte que le role de restitution litigieux echappe a la juridiction du tribunal 
administratif non seulement en raison des exigences inherentes au principe de la separation 
des pouvoirs - les actes budgetaires etant soumis en vertu de Particle 105 de la Constitution 
au controle de la Cour des comptes -, mais encore au regard de la nature juridique de l’ordre 
de restitution dont s’agit, lequel, participant au processus complexe de comptabilisation 
generale de l’Etat et consistant en l’etablissement d’un titre de perception, ne constitue qu’un 
acte purement executoire, a savoir l’aboutissement de la procedure comptable de 
recouvrement decrite ci-avant, de sorte a ne pas revetir la nature de decision individuelle au 
sens notamment de Particle 2 de la loi du 7 novembre 1996, precitee. 

Le tribunal est encore amene a relever que les critiques de Madame ... ne concernent 
pas le role de restitution per se , mais le principe et le montant de la creance etatique, Madame 
... estimant en substance ne pas redevoir le montant litigieux a l’Etat en discutant les 
conditions d’ application de Particle L. 125-4, point 2 du Code du Travail invoque par le 
ministre pour retenir la cessation automatique de son contrat de travail. Or, meme a admettre 
que la decision du ministre porte aussi sur le principe de la creance litigieuse, la question 
soulevee par Madame ... ne releve pas non plus de la competence des juridictions 
administratives. Ladite question s’analyse en effet en une contestation issue du contrat de 
travail de Madame ... en sa qualite d’ouvriere de l’Etat. 

A cet egard, il convient de relever que si pour les contestations relatives a la 
remuneration des fonctionnaires et employes de l’Etat, les textes legaux respectivement 
pertinents prevoient de fagon expresse la competence du tribunal administratif, aucune 
disposition legale ne retient pareille competence concernant les ouvriers de l’Etat. Dans la 
mesure ou aucune disposition legale ne confere competence au tribunal administratif pour 
connaitre de ce genre de litiges impliquant des ouvriers de l’Etat, et que, par ailleurs, Particle 
25 du Nouveau Code de procedure civile, prevoyant la competence du tribunal du travail 
«pour connaitre des contestations relatives au contrat de travail ... qui s’ el event entre les 
employeurs, d’une part, et leurs salaries, d ’autre part, y compris celles survenant apres que 
/’engagement a pris fin », se heurte a l’inclusion de cette matiere dans le contentieux 
administratif prevu a Particle 95bis de la Constitution au titre de Particle 2 de la loi du 7 
novembre 1996, qui prevoit la competence du tribunal administratif pour connaitre des 
recours diriges contre des decisions administratives contre lesquelles aucun autre recours n’est 
admissible, les contestations soulevees par Madame ... ne relevent pas de la competence des 
juridictions administratives, mais du tribunal du travail. 

II suit de P ensemble des considerations qui precedent que le tribunal est amene a se 
declarer incompetent ratione materiae pour connaitre du present litige. 

Cette conclusion n’est pas enervee par Pindication d’une possibility d’un recours 
devant le tribunal administratif par le ministre dans la decision litigieuse. En effet, a defaut de 
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competence du tribunal administrate se degageant d’une disposition legale particuliere ou se 
degageant de l’article 2, paragraphe l er de la loi du 7 novembre 1996, precitee, le seul renvoi 
errone au tribunal administratif par le ministre dans sa decision litigieuse ne saurait creer un 
droit au profit de Madame .... 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare incompetent pour connaitre du present recours ; 
condamne Madame ... aux frais. 

Ainsi juge par : 

Marti ne Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a l’audience publique du 25 mai 2011 par le vice-president, en presence du greffier 
assume Sabrina Knebler. 


s. Sabrina Knebler 


s.Martine Gillardin 


Reproduction certifiee confomie a 1’ original 
Luxembourg, le 26 mai 2011 

Le Greffier assume du Tribunal administratif 
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